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	- JURISPRUDENCE -
1.  Contributions et taxes – impôt sur le revenu – traitements et salaires.

Si la déclaration des salaires versés est susceptible de constituer un commencement de preuve d’une créance du salarié à l’encontre de son employeur, elle ne suffit pas à établir que ce salarié aurait effectivement perçu les sommes mentionnées. Il ne saurait, dès lors, en l’absence d’autres éléments fournis par l’administration à qui incombe la charge de la preuve, être imposé à l’impôt sur le revenu sur la base de celles-ci.

(Jugement n° 0601402 du 10 avril 2008 – 2ème chambre)

Contributions et taxes - impôt sur le revenu - bénéfice agricole et déficit professionnel - compensation.

En l’état actuel du droit, les plus-values à long terme réalisées à l'occasion de la cession d’une activité agricole ne peuvent être compensées avec les déficits subis dans le cadre d'une activité industrielle et commerciale exercée, par ailleurs, par le même contribuable et ce alors même que les dispositions de l’article 72 du code général des impôts prévoient que le bénéfice réel de l’exploitation est déterminé et imposé selon les principes généraux applicables aux entreprises industrielles et commerciales. Cf. CE n° 295601 du 23 novembre 2007, M.Soulas.

(Jugement n° 0601441 du 15 mai 2008 – 2ème chambre)

Contributions et taxes - impôts sur les sociétés - bénéfice consolidé.

Il résulte des termes mêmes de l'article 223 A du code général des impôts, dans sa rédaction applicable aux faits de l'époque, que l'option pour la consolidation des résultats d'un groupe de sociétés est subordonnée à ce que les membres de ce groupe soient soumis à l'impôt sur les sociétés dans les conditions du droit commun ou selon les modalités prévues aux articles 214 et 217 bis du CGI.

La circonstance que l'un des membres du groupe soit exonéré d'impôt sur les sociétés, du fait des options qu’il a exercées par ailleurs, exclut l'application des dispositions dont le bénéfice est revendiqué, sans qu'influent ni le fait que cette société se trouvait en situation de déficit, ni celui de la décision rendue par la commission européenne qui a jugé, le 16 décembre 2003, que les dispositions de l'article 44 septies du CGI contrevenaient au traité de Rome.

(Jugement n° 0603106 du 12 juin 2008 – 2ème chambre)

2. Compétence – répartition des compétences entre les deux ordres de juridictions – compétence déterminée par un critère jurisprudentiel – liberté individuelle, propriété privée et état des personnes – voie de fait – rétention du permis de conduire au cours d’un contrôle routier au motif de la perte de ce titre par défaut de point (non)

Si l’agent procédant au contrôle prend dans un tel cas une décision qui est insusceptible de se rattacher aux pouvoirs dont il est légalement investi ou procède à l’exécution d’office d’une décision régulière du préfet dans des conditions manifestement irrégulières, cette situation ne révèle pas de voie de fait, faute d’atteinte grave au droit de propriété ou à une liberté fondamentale (Sol. imp.) (1)

(1) CE Juge des référés n° 244078 du 15 mars 2002, M. Delaplace, au Recueil

(Jugement n° 0600238 du 3 juin 2008 – 4ème  chambre)
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3. Elections – élection du maire et des adjoints – huis clos – régularité (non).

Si l’élection du maire et des adjoints peut se dérouler à huis clos en application des dispositions de l’article L.2121-18 du code général des collectivités territoriales, c’est à la condition que soient respectées les formalités exigées par ces dispositions. En l’espèce, aucun vote en séance publique émis à l’initiative de trois des membres du conseil municipal décidant du  huis clos n’a eu lieu préalablement à la séance et aucun motif de sécurité ou d’ordre publics n’était allégué et établi pour justifier cette décision de huis clos qui ne pouvait par ailleurs résulter de la mention de huis clos sur la convocation des conseillers municipaux. Annulation de l’élection du maire et des adjoints.

(Jugement n° 0800790 du 22 mai 2008 – 1ère chambre).

Elections municipales - élection des maires et adjoints - sections de communes.

Il  ne résulte, ni des dispositions de l'article L. 2122-2 du code général des collectivités territoriales ni de celles de l'article L. 254 du code électoral ni d’aucun autre texte que la division d'une commune en sections électorales ait pour conséquence d'obliger le conseil municipal à élire ses adjoints en prenant en compte le sectionnement communal afin d’assurer une représentation de chacune des sections par un ou des adjoints propres. 

(Jugement n° 0800939 du 29 mai 2008 – 2ème chambre).

4.  Etrangers - séjour des étrangers - regroupement familial.

Il résulte de la combinaison de l'article 4 de l'accord franco-algérien du 27 décembre 1968 modifié et des articles 6 et 8 du décret du 17 mars 2005 relatif au regroupement familial des étrangers que, si le niveau stable des ressources du demandeur doit être apprécié par référence au SMIC, cette circonstance n'implique pas que l’étranger dispose nécessairement de ressources supérieures à ce seuil sur toute une période de plus de 12 mois mais seulement qu'il dispose de ressources stables et suffisantes sur une période de cette durée.

La circonstance que les ressources soient temporairement inférieures à ce plafond, du fait d'un arrêt de travail, ne permet pas de considérer que les conditions de stabilité et de niveau de ressources ne soient pas respectées.

(Jugement n° 0800221 du 30 avril 2008 – 2ème chambre).

5.  Fonctionnaires et agents publics – fonction publique territoriale – contrats successifs – loi du 26 juillet 2005 – durée de service – conditions remplies – oui (annulation).

Il résulte des dispositions de l’article 15 de la loi n° 2005-843 du 26 juillet 2005 qu’un contrat à durée déterminée est transformé en contrat à durée indéterminée à la date de publication de la loi pour l’agent qui au plus tard à l’expiration de son engagement remplit certaines conditions au nombre desquelles figure la justification d’une durée de services effectifs de 6 ans au cours des 8 dernières années. L’agent engagé par la commune le 1er septembre 2000 dont le contrat à durée déterminée venait à expiration le 31 août 2006 justifie d’une durée de services de 6 ans à l’expiration de son contrat. En conséquence, dès lors qu’il n’est pas contesté que l’agent remplissait les autres conditions posées par la loi, la décision refusant de renouveler son contrat constitue un licenciement et encourt l’annulation dès lors qu’elle n’est pas motivée. (Jugement n° 0602704-0700280 du 18 mars 2008 – 3ème chambre)

6.  Nature et environnement – installations classées pour la protection de l'environnement – champ d'application de la législation – loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 insérant l’article L. 512-17 du code de l’environnement relatif à l’étendue des obligations de remise en état – application immédiate (oui) – application aux sites n’étant pas remis en état à sa date d’entrée en vigueur, même si la mise à l’arrêt définitif de l’installation est antérieure à cette date (oui) – conséquences – illégalité de l’article 34-5 du décret du 21 septembre 1977 (Art. R. 512-79 du code de l’environnement)

L’article L. 512-17 du code de l’environnement est d’application immédiate (1) et est en outre opposable, en l’absence de dispositions contraires, dans les mêmes conditions que l’ensemble de la législation des installations classées pour la protection de l’environnement qu’il a pour objet de compléter. Ses dispositions s’appliquent donc aux installations soumises à cette législation qui, alors même que ces dernières auraient cessées d’être exploitées antérieurement à leur entrée en vigueur par leur mise à l’arrêt définitif, n’ont pas encore fait l’objet à cette date des mesures de réhabilitation propres à prévenir les dangers ou inconvénients pour les intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement (2). L’article 34-5 du décret du 21 septembre 1977 (inséré par le décret n°2005-1170 du 13 septembre 2005, codifié à l’art. R. 512-79 du code de l’environnement), en excluant du champ d’application de l’article L. 512-17 les installations ayant cessé leur activité avant le 1er octobre 2005, a par suite illégalement restreint sa portée. Illégalité de l’arrêté du préfet fondé sur cette disposition réglementaire, elle-même entachée d’illégalité.

(1) Comp. CE n° 15639 du 14 mars 1980, Min. de l’agriculture c/ Consorts Tirilly, au Recueil ; (2) Comp. CE n° 182816 du 16 novembre 1998, Min. de l’environnement c/ SA Compagnie des bases lubrifiantes, au Recueil. (Jugement n° 0600597 du 6 mai 2008 – 4ème chambre).

Nature et environnement – installations classées pour la protection de l'environnement – régime juridique – classement d’une installation regroupant des activités soumises à autorisation et à déclaration – arrêt des activités soumises à autorisation et poursuite des activités soumises à déclaration – conséquence en l’absence de déclaration de ce changement au préfet – installation continuant d’être soumise au régime de l’autorisation 

Il résulte de l’article 20 du décret du 21 septembre 1977 qu’il appartient à l’exploitant d’une installation classée soumise à autorisation de déclarer au préfet du département les changements apportées dans les conditions de fonctionnement de son installation, y compris lorsque les activités soumises à autorisation ont cessé d’être exploitées et qu’en conséquence d’une telle modification du régime de l’installation par le fait de l’exploitant, la poursuite des autres activités n’est soumise qu’à la déclaration prévue à l’article L. 512-8 du code de l’environnement. Tant que le récépissé de déclaration prévu à l’article 27 du décret du 21 septembre 1977 n’a pas été délivré et que les arrêtés autorisant son fonctionnement n’ont pas été abrogés, l’installation litigieuse demeure soumise dans un tel cas, outre à ces derniers arrêtés, aux dispositions légales et réglementaires applicables aux installations soumises à autorisation.

(Jugement n° 0502532-0702434 du 15 avril 2008 – 4ème chambre)
Nature et environnement – installations classées pour la protection de l'environnement – pouvoirs du préfet – contrôle du fonctionnement de l'installation – mise en demeure de respecter un texte général – arrêté ministériel du 10 mai 1993 fixant les règles parasismiques – texte suffisamment précis pour être appliqué sans arrêté préfectoral de prescription complémentaire avant l’intervention d’une mise en demeure (oui)

L’arrêté ministériel du 10 mai 1993 prévoit les modalités selon lesquelles doivent être réalisés les études et travaux portant sur certaines ICPE en vue de leur résistance au risque sismique. En mettant en demeure un exploitant de lui faire parvenir des études portant sur les travaux nécessaires afin que ces éléments résistent à un tel événement et à justifier de ces travaux, le préfet s’est borné à imposer le respect des obligations qui sont issues de l’arrêté du ministre de l’environnement du 10 mai 1993 et n’a pas prescrit d’obligations supplémentaires à celles qui s’imposaient légalement à l’installation litigieuse en application de ces dispositions, lesquelles étaient suffisamment précises pour être appliquées sans intervention d’un arrêté préfectoral de prescription complémentaire. (Cf. CE       n° 45118-45287 du 15 janvier 1986, Ministre de l’environnement c/ Sté D.S.B.)

(Jugement n° 0500470-0600744 du 15 avril 2008 - 4ème chambre)

7.  Police administrative – police générale – permis de conduite – retrait de points – contestation de l’infraction et demande d’exonération du paiement de l’amende forfaitaire  - rejet de la demande d’exonération – consignation valant paiement (oui) – réalité de l’infraction (oui) – rejet.

En application de l’article L. 223-1 du code de la route, le retrait de points du permis de conduire intervient après que la réalité de l’infraction a été constatée notamment par le paiement d’une amende forfaitaire. Cependant, en vertu des dispositions de l’article 529-2 du code de procédure pénale et sous réserve de la justification du versement d’une consignation égale au montant de l’amende, le contrevenant peut formuler une demande d’exonération de l’amende forfaitaire auprès du ministère public par lettre recommandée avec avis de réception dans le délai de 45 jours qui suit la notification de l’avis de contravention. Toutefois, il résulte des dispositions de l’article R. 49-18 du code de procédure pénale que le dépôt de la consignation vaut paiement de l’amende forfaitaire en cas de rejet de la contestation. En l’espèce, le contrevenant qui a fait l’objet d’un avis de contravention en date du 9 juin 2006 et dont la demande d’exonération a été rejetée par décision du 31 juillet 2006 a pu valablement être considéré comme ayant acquitté l’amende forfaitaire à la date du dépôt de la consignation le 24 juillet 2006 justifiant un retrait de points, nonobstant la formulation d’une nouvelle demande d’exonération, dès lors qu’il n’établit pas que cette dernière est intervenue dans le délai de 45 jours prévu par l’article 529-2 du code de procédure pénale (rejet).

(Jugement n° 0603319 du 8 juillet 2008 - 3ème chambre)

Police administrative – police générale – circulation et stationnement – permis de conduire – rétention et suspension – rétention du permis de conduire au cours d’un contrôle routier au motif de la perte de validité de ce titre par défaut de point

Les cas de rétention d’un permis de conduire sont limitativement énumérés à l’article L. 224-1 du code de la route et ne comprennent pas celui de la perte de validité de ce titre par retrait de la totalité des points dont il est affecté. En un tel cas, la remise du titre à l’autorité administrative obéit à la seule procédure prévue à l’article L. 223-5 du même code, entraînant les sanctions pénales afférentes. (Jugement n° 0600238 du 3 juin 2008 – 4ème chambre)

8.  Spectacles, sports et jeux – sports – conseil fédéral de la fédération française de football – décision de faire rejouer un match et décision modifiant le calendrier des rencontres – club tiers par rapport à ces décisions – intérêt pour agir - non

Le club de la ville de D a obtenu de la fédération française de football que soient rejouées deux rencontres qui l’avaient opposé aux équipes des villes de N et L ayant aligné des joueurs étrangers ne justifiant pas d’une licence régulière. Il est jugé que dans la mesure où la décision de faire rejouer un match n’a pas une incidence directe sur le classement final du championnat et sur la promotion ou la rétrogradation des clubs à l’issue de ce dernier, les équipes tierces  par rapport à celles qui sont appelées à rejouer n’ont pas d’intérêt pour agir contre la décision de faire rejouer les matchs ainsi que contre celle modifiant le calendrier des rencontres (rejet). (Cf. CE n° 295007 du 4 avril 2008, SA Sportive Professionnelle Rodez Aveyron Football et Association Rodez Aveyron Football).

(Jugement n° 0601235-0601236 du 24 juin 2008 – 3ème chambre).

9. Travail et emploi – étrangers – emploi de travailleurs étrangers en situation irrégulière – contribution forfaitaire - base légale – oui (rejet).
En application des dispositions de l’article L. 626-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, l’employeur qui occupe un travailleur étranger en situation de séjour irrégulier peut être assujetti au versement d’une contribution forfaitaire représentative des frais de réacheminement vers le pays d’origine selon les modalités définies par l’article R. 626-1 du même code. Le montant de cette contribution est fixé chaque année par arrêté en fonction du coût moyen constaté l’année précédente.

En l’espèce, le requérant, gérant d’un restaurant, a été assujetti par arrêté du 21 février 2008 au paiement d’une contribution de 6927 euros correspondant à l’emploi de trois salariés de nationalité chinoise conformément au tarif défini par l’arrêté du 5 décembre 2006. S’il conteste la légalité de cet arrêté au motif qu’il a été pris sur la base du décret n° 2006-660 du 6 juin 2006 abrogé par le décret 2006-1378 du 14 novembre 2006, toutefois l’abrogation ainsi opérée est intervenue du fait de la codification des dispositions du décret 2006-660 du 6 juin 2006 sous l’article R. 626-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile. Il s’ensuit que les dispositions du décret abrogé étaient toujours en vigueur sous l’article R. 626-1 précité et que le requérant n’est pas fondé à soutenir que l’arrêté du 5 décembre 2006 était dépourvu de base légale. (rejet). (Jugement n° 0801037 du 8 juillet 2008 – 3ème chambre).

10.  Urbanisme et aménagement du territoire – application des règles fixées par les plans locaux d’urbanisme – projet à cheval sur deux communes – prise en compte des règles propres à chaque commune : oui – prise en compte d’une opposition à travaux délivrée par le maire de l’autre commune : non.

Est sans incidence sur la légalité un permis de construire, la circonstance qu’un projet de construction à cheval sur deux communes a donné lieu à une décision d’opposition à déclaration de travaux de la part du maire de l’autre commune dès lors qu’il n’est pas contesté que la partie de la construction autorisée par le permis respecte les dispositions d’urbanisme applicables sur le territoire de la commune sur laquelle elle se situe. Comparer : CE n° 70020 du 18 mars 2008, Brun, au Recueil, pour une construction à cheval sur deux zones du même plan d’occupation des sols.

(Jugement n° 0502218 du 15 avril 2008 – 4ème chambre).

Urbanisme et aménagement du territoire – application des règles fixées par les plans locaux d’urbanisme – coefficients d’occupation du sol différenciés suivant les catégories de destination des constructions – demande de permis de construire en vue de régulariser, après sinistre, des travaux aboutissant à la création de surface hors œuvre nette affectée à l’activité hippique – refus opposé au seul motif que la SHON existante affectée à l’habitation dépasse le coefficient d’occupation des sols fixé pour cette seconde catégorie de destination – erreur de droit – existence.

Plan local d’urbanisme prévoyant, pour une zone urbaine spécifique réservée aux activités hippiques, un coefficient d’occupation des sols de 0,8 pour les activités hippiques et de 0,1  pour les logements. Permis de construire demandé en vue de régulariser des travaux de reconstruction après incendie de bâtiments destinés à l’activité hippique. Refus, au seul motif que la SHON existante affectée au logement dépasse la SHON maximale autorisée pour cette destination entaché d’erreur de droit dès lors que la SHON propre aux activités hippiques n’était pas dépassée.

(Jugement n° 0601597 du 20 mai 2008 – 4ème chambre).


Urbanisme et aménagement du territoire – contributions des constructeurs aux dépenses d’équipement publics – participation pour voirie et réseau – possibilité pour une collectivité de réaliser les équipements propres d’un lotissement contre versement d’une participation pour voirie et réseau d’un montant équivalent (non)

Il ressort des termes des articles L. 332-6 et L. 332-15 du code de l’urbanisme que la participation pour voirie et réseaux ne peut être exigée que pour la réalisation d’équipement publics et non celle des équipements propres à l’opération envisagée, lesquels doivent être réalisés par le bénéficiaire de l’autorisation ou le constructeur. En prévoyant que la réalisation des équipements propres au projet incomberait à la commune, fut-ce en contrepartie du versement d’une telle participation, l’autorisation de lotir attaquée est intervenue en méconnaissance des dispositions précitées. L’illégalité entachant cette prescription, qui n’a pas un caractère seulement financier permettant de la considérer comme divisible des autres dispositions de l’autorisation de lotir au sens de l’article L. 332-7 du code de l’urbanisme, est de nature à justifier l’annulation totale de cette dernière autorisation.

(Jugement n° 0701721 du 1er juillet 2008 – 4ème chambre).
Urbanisme et aménagement du territoire – certificat d’urbanisme – modalités de délivrance – dispositions fondant la compétence liée de l’autorité administrative pour refuser le certificat – art. L. 111-3 du code rural et dispositions combinées (règlement sanitaire départemental) – nécessité d’un examen des dérogations à cette règle afin de relever la compétence liée (oui)

Si l’application combinée de l’article L. 111-3 du code rural et des dispositions du règlement sanitaire départemental de la Somme, qui prescrivent des règles de distance devant séparer les habitations des exploitations agricoles, peut fonder la compétence liée de l’autorité administrative afin de refuser un certificat d’urbanisme dès que ces dispositions sont susceptibles de s’appliquer, il appartient toutefois à l’administration de déterminer si l’opération envisagée ne peut s’inscrire dans les dérogations à ces règles de distance prévues par les mêmes dispositions de l’article L. 111-3 du code rural lorsqu’elle entend opposer un tel refus. (Jugement n° 0600979 du 17 juin 2008 – 4ème chambre).

